
CHAPITRE 120

Loi concernant La commission scolaire
de La Présentation de la Sainte-Vierge

(Dorval)

[Sanctionnée le 18 décembre 1952]

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité scolaire de

La Présentation de la Sainte-Vierge (Dor-
val) ont, par leur pétition, représenté que
les revenus sont insuffisants pour rencon-
trer les exigences des écoles et qu'il est
devenu nécessaire de les augmenter;

Attendu que le territoire de La commis-
sion scolaire de Saint-Théophile de la
Côte-de-Liesse fait partie de la paroisse
canonique de La Présentation de la Sainte-
Vierge;

Attendu qu'il n'y a plus d'école en opé-
ration dans ce territoire, depuis plusieurs
années, et qu'il serait à propos qu'il soit
annexé, pour fins scolaires, à celui de La
Commission scolaire de La Présentation
de la Sainte-Vierge;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaire d'écoles pour La
Municipalité scolaire de La Présentation
de la Sainte-Vierge peuvent, par résolu-
tion, imposer et prélever, à compter du
premier (1er) jour du mois de janvier mil
neuf cent cinquante-trois (1953), en sus
de toute autre taxe, une taxe spéciale de
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un pour cent (1%), dite taxe d'éducation,
de même nature et conforme aux disposi-
tions de la Loi de l'impôt sur la vente en
détail (Statuts refondus, 1941, chapitre
88 et ses amendements) sur le prix de vente
ou d'achat en détail de tous biens meubles,
effets mobiliers, marchandises et articles
de commerce quelconque, y compris le
gaz et l'électricité utilisée pour l'éclairage,
la force motrice ou la chaleur et le service
de téléphone, vendus ou achetés, dans les
limites actuelles de la ville de Dorval ou
dans tout autre territoire qui pourrait être
annexé à la commission scolaire.

2. Ladite taxe est prélevée et perçue en
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes sanc-
tions que la taxe perçue en vertu de l'arti-
cle 4 dudit chapitre 88 des Statuts refondus
de 1941 et ses amendements.

3 . Les commissaires d'écoles sont auto-
risés à faire des conventions avec le minis-
tre des finances de la Province pour la
perception de la taxe dont l'imposition
est permise par la présente loi.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au secrétaire-trésorier des
commissaires d'écoles d'examiner tous
rapports ou états fournis en vertu des
dispositions de la Loi de l'impôt sur la
vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88 et ses amendements).

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la Province à
exercer tous les droits des commissaires
d'écoles concernant la perception de la
taxe d'éducation et les poursuites pour
infraction à la présente loi.

4 . L'article 28 du chapitre 88 des
Statuts refondus 1941 et ses amendements
(Loi de l'impôt sur la vente en détail) est
déclaré applicable à la taxe d'éducation
imposé par les commissaires d'écoles en
vertu de la présente loi, mutatis mutandis.

5 . Le revenu annuel provenant de
ladite taxe sera partagé entre Les commis-
saires d'écoles pour La municipalité sco-
laire de La Présentation de la Sainte-
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Vierge, Les commissaires d'écoles pour la
municipalité scolaire de Sainte-Jeanne-de-
Chantal et Les commissions scolaires ou
bureaux de syndics protestants, au pro rata
du nombre d'enfants âgés de cinq (5) à
seize (16) ans de chacune des dénomina-
tions religieuses, catholiques romaines et
protestantes résidant dans le territoire
commun respectif à chacune d'elles et
fréquentant une desdites écoles.

6 . Subordonnément à l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec, le territoire de La commission
scolaire de Saint-Théophile de la Côte-de-
Liesse, plus spécialement désigné ci-après,
est annexé, pour fins scolaires, au territoire
de La commission scolaire de La Présen-
tation de la Sainte-Vierge, savoir:

"Cette partie du territoire renfermant
les terres connues et désignées sous les
numéros 505, 506, 507, 508, 509, 510, 511,
512, 513, 514, 515, 516, 517, 518, 519,
520, 521, 522, 523, 524, 525, 526, 527, 528,
529, 530, 532, 533, 534, 535, 536, 537,
moins partie appartenant à Gérard Graser,
538, 539, 542, 544, 546, 547, 548, 549,
partie du 540 et partie du 543 du cadastre
officiel de la paroisse de Saint-Laurent,
et 895 et 896 du cadastre officiel de la
paroisse des Saints-Anges de Lachine."

7 . Tout propriétaire d'une terre en
culture ou servant au pâturage, située dans
la présente annexion, et exploitée comme
telle par son propriétaire, un locataire ou
un occupant, paiera à La commission
scolaire de La Présentation de la Sainte-
Vierge le même taux de taxe que celui
qu'il a payé pour fins scolaires, durant
l'année 1952, tant et aussi longtemps que
cette terre aura une superficie de cinq (5)
arpents.

Une terre en culture, pour les fins du
présent article, comprend les bâtiments
qui y sont construits et qui sont destinés à
l'exploitation de la terre, et tout logement
occupé par une ou plusieurs personnes tra-
vaillant à l'exploitation de la même terre.

Tout l'actif ou le passif mobilier et im-
mobilier de la commission scolaire annexée
deviendra la propriété de La commission
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scolaire de La Présentation de la Sainte-
Vierge, à compter de ladite annexion.

Les commissaires d'écoles pour La mu-
nicipalité scolaire de Saint-Théophile de
la Côte-de-Liesse resteront en fonction
jusqu'à ladite annexion, et, à cette
date, Les commissaires d'écoles pour La
municipalité scolaire de la Présentation
de la Sainte-Vierge assumeront tous les
pouvoirs et devoirs desdits commissaires.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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